
ARTICLE XIII

Exemption ou réduction de taxes, de droits et de frais

1. Toute exemption ou réduction de taxes, de droits judiciaires, de droits de

chancellerie et de frais administratifs prévue par la législation d'une Partie,

relativement à la délivrance d'un certificat ou d'un document requis aux fins de

l'application de ladite législation, est étendue aux certificats et aux documents

requis aux fins de l'application de la législation de l'autre Partie.

2. Tout document à caractère officiel requis aux fins de l'application du présent

Accord est exempté de toute législation par les autorités diplomatiques ou

consulaires et de toute autre formalité similaire.

ARTICLE XIV

Langue de communication

Aux fins de l'application du présent Accord, les autorités et les institutions compétentes

des Parties peuvent communiquer directement entre elles dans l'une de leurs langues

officielles.

ARTICLE XV

Résolution des différends

1. Les autorités compétentes des Parties s'engagent à résoudre, dans la mesure du

possible, tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent

Accord, conformément à son esprit et à ses principes fondamentaux.

2. Les Parties se consulteront, sans délai, à la demande d'une Partie concernant tout

sujet qui n'a pas été résolu par les autorités compétentes conformément aux

dispositions du paragraphe 1.


